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Noua publierons danj quelque! jours 

NAUFRAGÉ 
Par H E N R Y HAZART 

On r e t r o u v e r a , d a n s cet o u v r a g e , le» qua l i t é s 
«lui d i s t inguent l'auteur du Mystère de Munies, 
«S Billet sanglant, de l'Homme aux 600,000 
francs, d e Trente ans ou la Vie d'un Joueur, 
Ct d e t a n t d autres œuvres , que le succès i 
rendues popu la i re s par le feui l le ton «t la 
l ivraison i l lustrée . 

Nul , m i e u x q u ' H e n r y H l / . A R T , ne sail 
présenter et déve lopper u n e act ion p o i g n a n t e el 
m y s t é r i e u s e , qui ne soi t po in t basée sur de i 
s i t u a t i o n s bana le s . 

Aja.nl d ir igé durant plusieurs anné e * le service 
de reportage d'un i m p o r t a n t journal par i s i en , il 
e eu l 'occasion de m e t t r e a probt t e s d o n s de 
p iratant observateur . 

M en est sorti r o m a n c i e r de p r e m i e r ordre , et 

qu'il a é t é le seul co l labur 

LE NAUFRAGÉ 
luptivera le lecteur d'un bout A l'autre. 11 

Le 
DU TRAVAIL 

T,e Conseil supérieur du travail vient de 
lenir sa septième session, en trois séances 
bien vite enlevées «t bâclées I Depuis 
l'origine de ce Conseil, au mois de janvier 
1891, nous demandons pour lui une orga
nisation plus sérieuse qui pourrait se 
rapprocher, par exemple, de celle du Con
seil supérieur de l'Université. 

On sait que le Conseil supérieur qu 
sirge au ministère de l'instruction pu
blique est une assemblée élu.*, où tous les 
cr-ires d'enseig-empâte sont ntpn'aentés 
par des délègues hbremcjit rlviais par 
l on pairs. 

Pourquoi n'atïoptSrait-on pas un sys-
l'toeanalogue pour le Consiùl supérieur 
iiu travail t Nous le uVmamlnns dans leB 
ountaax depuis des années! Nous pré

senterons formellement une proposition 
liioscesens à la \ roi:hhaiue albsion do 
Conseil supérieur du travail. 

Telle qu'elle est cependant, cette insti
tution a été un progi es démocratique in-
contealable, et elle a servi elle-même à 
réaliser d'autres progrès dans les lois et 
dan* les conditions du travail. 

II s'agissait cette fois-ci des adjudica
tions publiques qui ont eu pour seul prin
cipe, jusqu'à présent, le marckandaçt 
et le rabais. Oui, voilà i'ùme des adjudi
cations publiques. Marchandage et rabais! 
Aucun principe supérieur, plus moral, 
[I'US humain, et plus vraiment économi
que, n'avait été jusqu'à présent entrevn 1 

Or, les victimes de ce système étaient 
I abord les travailleurs, muis non seule-

«nt eux ; c'était aussi l'Eut, les com-
ii H nés et le public. Car on sait à combien 
i; constructions défectueuses, d'acci-

.leotS, do catastrophes, ce marchandage 
•t ces rabais poussés à outrance ontdonoé 
liuttl Et l'on sait aossi combien de tra
vaux qui, d'abord, devaient coûter an prix 
raisonnable, ont excédé violemment, par 
les abus du système, les limites des esti
mations et so-it devenus une ruine ! 

Ainsi tout était perverti ; tontes les 
ilées d'une économie rationnelle étaient 
confondues , et les régies que l'on avait 
établies comme des garanties, devenaient 
au contraire des motifs ou des occasions 
d'un désordre économique déplorable! 
Cela arrive assez souvent dans le monde, 
lorsque les mœurs ne vivifient pas les lois. 

Notre système d'adjudication n'avait en 
vue que la matière inert\ le bois, les 
pierres, le fer: oh>! pour cela les condi
tions et clauses des cahiers des charges 
n'étaient jamais assez sévères et jamais 
a'sea protectrices. 

Quant aux hommes qui avaient charge 
de manier ces matériaux, on n'en tenait 
nul compte. On penvait les pressurer en 
toute liberté, c'eet-à-dtie en toute tyran
nie, par des salaires misérables et par 
des besognes exorbitantes. B'cssés, es
tropiés dans leurtravail, ils pouvaient en
suite aller mendier sur les routes des 
villages et tendre aux passants les moi
gnons des membres qui leur restaient I 

Dans ce système empirique, tout de 
matière et de brutalité, nous avons intro
duit une conception de moralité et d'hu
manité, c'est-à-dire de véritable économie 
prévoyante et savante. Et, en faisant cela 
noms avons la prétention de servir en 
même temps les eavriers, le public et 
l'Eut, dorit le* intérêts sont identiqwes. 

Non* avons dit que des salaires nor
maux et des conditions humaines dans la 
dorée da travail, tant oublier les ass» 
rasées oontre les aceldests, seraient por
tés dts» tas osAnfr* été nuVge* et ouele* 

entrepreneurs seraient obl'gés de se con 
former A ces conditions. Nous y avons 
ajouté des sanctions sérieuses. 

Les cahiers des charges ne seront plus 
faits seulement poor des matières brutes 
ils seront faits aussi pour des hommes 
On doit reconnaître à notre collègue M 
Keufer la grande part de mérite qui lu 
revient, puisqu'il a en l'initiative de la 
proposition et qu'il l'a soutenue comme 
rapporteur avec beaucoup d'énergie et de 
tact. 

C'est A la Chambre qu'il appartient 
maintenant de reprendre la question. 
C'est elle qui peut seule la résoudre dé
finitivement par une toi, avec l'assenti
ment du Sénat : On peut croire, par con
séquent, que nous ne sommes pas encore 
au bout de nos peines. Mais le vieux sys
tème a reçu un coup dont il ne se relèvera 
plus. 

Nous avons voté un amendement de 
H. Millerand, qui dit en deux mots que 
Ces conditions du travail seront fixées 
par les cahiers dés charges. C'est clair et 
simple. Mais M. Millerand se trompe en 
disant que la commission permanente 
était opposée à cette règle : qaelqnes-
Qns des membres y étaient opposées : 
mais la majorité avait parfaitement cette 
volonté de faire porter en chiffres et en 
lettres, dans les cahiers des charges, les 
conditions de salaire et de temps. C'était 
en vérité tout le projet et toute la réfor
me ! Seulement, — il y a un seulement 
— j'aurais préféré dire qne ces condi
tions du travail étaient fixées ou plutôt 
déterminées par la nature des choses et 
par les salaires normaux de chaque mé
tier, en chaque région ; qu'elles étaient 
constatées par les administrations ou 
par ICB autorités-après avis des ouvriers 
et des patrons, et qu'elles étaient enfin 
inscrites ou portées aux cahiers des 
chargea. 

Fixées par les cahiers des charges, est 
une expression qui pourra susciter plus 
d'une difficulté devant la Chambre. Mais 
le Conueil supérieur était trop pressé de 
finir sa- session pour que noas ayons 
voulu discuter sur ce point de forme. 

Maintenant, il s'agit de faire la loi; il 
s'agit, «u chique circonstance qtri se pré
sente, d'assurer an travail sa place, ses 
garanties et sou droit dans le monde t 
C'est la ce que nous voulons et ce que 
veut la République. 11 s'agit d'affranchir 
les travailleurs de leur servitude écono
mique et, de leur garantir les libertés 
m'cessai res l On nous oppose toujours la 
liberté : mais précisément nous vouloas 

les travailleurs soient des hommes 
libres et pensants, et que le vrai produit 
de leur travail leur appartienne, comms 
il appartient aux hommes libres et n'ap
partient qu'à ceux-là. 

H e c t o r D E P A S S E . 

Philippe et l'Armée 
ï , e pr ince ( ia inel le r 
îa de Taire parler <J 

pré tent i euse personne l'attei 

l 'honneur de l ' a r m é e , c o m m e si ce t h o n n e u r 
trouvai t at te int par les fautes ou les cr imes 

an o u m ê m e de plusieurs officiers. 
Mais le j e u n e Ph i l ippe n e s'est p a s c o n t e n t é 

d'envoyer son tac tum à s o n a m i d e Parseval 
pour que celui-ci le fit insérer d a n s les très 

journaux restés fidèles a la c a u s e m o n a r 
c h i q u e e t afficher sur les m u r s , il e n a fait 

"resser de n o m b r e u x exempla ire» a u x officiers 
aux sous-off iciers d'un très grand n o m b r e de 
l i m e n t » , s i n o n de tous . 

pré tendant pratique sans vergogne l 'em-

qui n'a q u e faire de la protec t ion de M. Phi l ippe 
~ r l é a n s , ainsi que dans les rangs du peuple , 

dé l e s t e la m o n a r c h i e et l e s a s p i r a n t a - m o n a r -

En effet, i 
e r s e t de s 

pr inc ier par 

De ce t t e lettre , i 
su ivant : 

Comment ponvei-

Commeat avetvoi 

ET" 

1 a p p r e n o n s qu'un g r o u p e d'offl-
officiers a repondu au m a n i f e s t e 
e « lettre ouverte au sieur Pui-

:xt rayons le p a s s a g e 

rposer an sent m 

t d* placarder 

, NflUr. 
prétendant qui 

)• ttupida* divagatio 

i prurit t; 

* Sovet persuade qne ai. un jour, il te trouvait 
,elqu un d'amie» hardi pour tenter de ternir cet 

rait pas à voir* concourt quel'armee feraitappei* 

N o u s n e pouvons qu'applaudir a u x déclara

i s patr io t iques ct républ ica ines d e c e s bra-

(Echos et lumne lies 

S population ^e l'empire allemand 

Llsacc-Lorraiâe, U 
tV,2&û,eVf habitants. 

Pl i v r e s mlkietrati grec». - Les tribu 
«tant restes fermés* tendant ta dur-

DiSrs guerre i l i m * BMonnt 13». 
pendants, Et il j a s o sSissfsiss U i s n t O 

AU JOUR LE JOUR 

Histoire de l'Industrie 
A LILLE 

9e conférence de M. Flammermont 
C o n R i t n « t i t r e C o r p o r a t i o n * 

On a prétendu que le s y s t è m e d e s corpora
t i ons avai t e u p o u t v r é s u l U t d 'at ténuer les lu t tes 
e t e e s s i r e a d e la c c n e u i r e o c e . 

C'est une gros s i ère erreur, car i l étai t t r è s 
difficile, du m o i n s d a n s l ' industrie t ex t i l e , de 
d é t e r m i n e r d'une façon exacte e t précise q u e l s 
é t a i e n t lea t i ssus du ressort de t e l l e 
c o m m u n a u t é de mét i er De p lus , on n e pouvai t 
prévo i r ni c la s ser a I' 

3n' inventera ient l e s e 
u g a i n . Il é tai t donc i m p o s s i b l e de luppririi 

Crépons de Fremct- L e s bourge teurs e o n s i d é n 
« q u e ces diff icultés surgissent presque toujoi 
» a l 'occasion d'étoffes de n o u v e l l e i n v e n t i o n , 
s qui fait que l e s bons espri ts capab le s de t n 
» ver que lque chose de nouveau se rebutent t 
s c e qu'au l ieu de trouver le profit qu'i ls e s p è r e 

" t font que trouver g r a n d s frais e t obstac les» 

e t l e s causes de d i scordes en tre 
les m é t i e r s . 

En réa l i t é , l ea priv i lèges d e s c o r p o r a t i o n s 
a v a i e n t pour résultat direct d 'engager d e s pro-

t iona n o u v e l l e s pour faire un t i s sus , il fa l la i t 
avo ir soin d'échapper au dom 
s i n o n l'étoffe nouve l l e étai t uni 
b r e u x procès . 

A Li l l e , les bourgeteurs ave 
d'une part et l e s bourgeteurs a1 

d e l 'autre, s e d i sputèrent énerg ique m e ni l e s fa
br i ca t ions qui n 'é ta ient p a s n e t t e m e n t dés igné! 
d a n s les s ta tu t s , et la lutte se poursuivi t jus -

D è s le début du XVle s ièc le , un 
tre s a y e t t e u r s et bourgel 

Par arrê t Su é d é c e m b r e 1835, i) réser 
p r e m i e r s l e s m a n u f a c t u r e s de saies , 
s a t i n s r a y é s e l a u x s e c o n d s la la ine 
avec l e l i e , les fils d'or e t d'argent 
les n o u v e a u x o u v r a g e s figurés de pure la ine 

Ce r è g l e m e n t , m a l g r é sa préc i s ion a p p a r e n t e 
ne s u p p r i m a p a s les causes du conflit m a i s 
contra ire l e s mul t ip l ia . Dès 4938 u n e c o n t e s 
t i o n naqui t en tre Les deux corpora t ions rb 
les à propos d e s changeants, t i ssés de pure 
la ine m a i s avec d e s fils de deux c o u l e u r s . Les 
bourgeteurs p r é t e n d a i e n t q u e ce n 'é ta i t p a s 
une étoffe u n i e . Le Magistrat l e u r . d o n n a rai 
s o n e t déc lara que ces t i ssus s e r a i e n t du res 
sort exclus i f d e s bourgeteurs . Les saye l teur 

d e s é c h a n t i l l o n s qui 
e n c o r e aux Archives et répondi t q u e . l e s 
changeants é t a i e n t de ta c o m p é t e n c e d e s 

ivettetirs. Le procès dura pli 

inir les deux r 
a p r è s avoir t enu de n o m b r e u s e s 
les g e n s d e s c o m p t e s , rendi t i 

. il U.lituL 

I plaça les les s a y e t t e u r s e t p a r m i e 
c h a n g e a n t s b lancs ou bleus, ma i s d'une 
leur. Q u a n t a u x c h n n g c a n l s de plusieurs 
il décida qu'i ls sera ient c o m m u n s . Il > 
en outre des péna l i t é s très - for les cot 
qui e n f c i n d r a i e u t c e s r è g l e m e n t s . 

Mais l e s confl its ne cessèrent pas et 
n o t a m m e n t , o n c h e r c h a à rendre plui 
e n c o r e S franchir la barrière qui sépara i t les 

tayetteur, qui étai t affranchie , dp faire 
es si s o n mar i était bourgeteur . Il fa l la i t 
i des é p o u x r e n o n ç â t à son un-tier. 
e d i sputa i t surtout les étoi ïos de fahri 
ouvel le . Les procès n o m b r e u x avai 

i s é q u e n c e d e para lyser la f a b r i e s t i o n 
ais ie des étoffes 
n ia i t d e v a n t les 

i furent l e s bourge teurs qui de -
reunion de leur eori>s avec celui 
a l 'occasion d'un conflit a propos 

F landre fit a j o u r n e r l 'enquête "qui ne fut r 
,'en M&). A cet te date, un conflit de pre-
qui ée la ta entre le-Magistral et les g e n s 

de la Chambre des C o m p t e s e m p ê c h a la t c n l a -
re d'union d'aboutir . 
P e n d a n t les p r e m i è r e s a n n é e s de la d o m i n a -
m française il v eut une sorte de trêve en tre 
s sayet teurs et tes bourgeteurs , m a i s b ientôt 

U lutte r e c o m m e n ç a et d a n s d e s c o n d i t i o n s tout 
fait v io l en te s . En itïli, un bourgeteur , père 
; 10 e n f a n t s , travai l la i t avec eux à deux nié-

qu'i ls l'nptHir-ii . 
c h e i lui l e s n ièces 

bourgeteuTs'adressa 
Magistrat e t déclara qu'il n'avait pas de quoi 
irrir ses enfant» . Malgré cet te s i tuat ion di

g n e de pit ié , l e s E c h e v i n s n 'osèrent pas p r e n d r e 
u n e déc i s ion . Ils r e n v o y è r e n t la requête k la 
Vingtaine, qui trouva que l e s Egards n 'avaient 
fait que leur devoir et qui rappela les a r t i c l e s 

' qui dé fenda ient cet te fa
br icat ion e u x ô o u r g e t e u r s . 

I l y eut d'autres confl its à p r o p o s d'une étoffe 
m é l a n g é e la ine e t so i e . Les bourgeteurs déc la
r a i e n t q u e c e s o u v r a g e s é ta l ent dé fendus a u x 
s a y e t t e u r s , m a i s q u e n é a n m o i n s i l s é t a i e n t par-

de la fuaioq d e s deux c o r p o r a t i o n s . Les 
s a y e t t e u r s , c r a i g n a n t de perdre leur ' m o n o p o t e , 

' opposa ient h ce q u e l e s n o m h r e u x procès puis
ent servir de p r é t e x t e A l 'union. Le Magistrat 

de Li l le , e n v o y a à l ' Intendant un M é m o i r e dans 
lequel U r é s u m a i t avec impart ia l i t é l e s argu
m e n t a présentés par les deux corps . Ceux d e s 
bourgeteurs pour 1 u n i o n é t a i e n t plus forts e t ne 

ent ê tre réfutés p a r ceux d e s s a y e t t e u r s . 
. en effet imposs ib l e de n ier q u e l e s n o m 

breux différends en tre c e s c o r p o r a t i o n s a p r o p o s 
d e s n o u v e l l e s étoffes ava ien t pour résul tat d 'em
pêcher les I n n o v a t i o n s d a n s la fabr ica t ion . Les 

ye t t eurs p r o p e s a i e n t de la i sser en d e h o r s 
us l e s t issus n o u v e a u x qu'on in v en tera i t . 

Le Magistrat prit parti pour l e s bourge teurs et 

d i s e n t q u e c e l a n'arriverait p a s si li 
corps é ta i ent un i s e t pouva ient travai l ler t o u t e s 
sor tes d'étoffes u n s d i s t inc t ion . 

La lutte se p r o l o n g e a à coups d e p a p i e r s tira 

i de Taire d e s c r é p o n s 
i d'or ou d'argent . 

1734 un a n o n y m e p r é s e n U au Magisti 
de-Li l le un m é m o i r e pour obten ir la réunie 
m a i s les saye t t eurs firent u n e vive o p p o s i t i o n 

leur é ta i ent réservées . P o u r U n 

ient p a s s e u l e m e n t à L e s Bourge teurs n'a* 
l i er contre l e s S a y e t b 

• e d é f e n d r e contre l e s t i s serands qui e m p l o y a i e n t 
le l in , pur ou m é l a n g é a v e c la l a i n e . 

On ava i t t o u t d'abord c h e r c h é a t o u r n e r la 
difficulté en déc larant c o m m u n e s a u x deux 
c o r p s les étoffes contes tées . Mais les procès n'en 

' pas m o i n s n o m b r e u x . Aussi les t i s s e r a n d s 
lent appauvr i s par q u a n t i t é d a procès 

s o u t e n u s contr« tes bourgeteurs au Sujet de la 
fabrique des couvertures de la ine , d e m a n d è r e n t 
e s 1708 l 'autor i sat ion d 'augmenter l e s t a x e s d e s 

u p p ô l i . L 'augmentat ion fut de plus de 8 0 0 | o . 
Ko 1767 c o m m e n ç a un conflit qui ne dura p a s 

s o i n s de q u i n t e a n s et oui a m e n a les t i s serands 
r é c l a m e r e u x aussi la fus ion . La C h a m b r e d e 

o s n m e r c e et le Magistrat de Lil le ava ient per-

qèshlés. 
E n 1770, tes bourgvteors tirent s a r i i r c h e * un 

t i s serand une pièce de cout i l e n f a b r i c a t i o n . Les 
t i s s e r a n d s protes tèrent et le m a g i s t r a t d é c l a r a , 
su ivant s o n h a b i t u d e , les étoffes c o m m î m e s a u x 
deux mét i er s . Mais les bourgeteurs hab i tués a u 
m o n o p o l e , ne voulurent pas faire cet te esstees-

on à leurs rivaux et en appelèrent au P a i e m e n t . 
L e Consei l supér ieur de Douai uni r e m p l a ç a 

l e P a r l e m n n t après le coup d'état de M a u p s o o , 
déc lara que l e s couti ls é ta i ent de la fabricat ion 
e t e l u s i v e des bourgeteurs . Les t i s s e r a n d s firent 
appel au Consei l du roi e t l e procès traîna en 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique spécial 

Lettre de M. François Deloncle 
, 13 décembre. V , , •„„ . , 

?W*rté 
. Yvet Oaytrt : 

Deloncle, dépote, 
« • • n t et 
Qastsvt Koiunet. M Fri 
adresse l s lettre anivante 

Par i s , 1 2 d é c e m b r e 1 8 9 7 . 
Mon c h e r Directeur , 

Pu i sque le rapport de M. R o u a n e t d e d é c e m 
bre 1897 reprodu i t e n c o r e u n e fois c e r t a i n s * 
p ièces déjà r e n d u e s p u b l i q u e s e n m a r s e t a o û t 
1883 , en d é c e m b r e 1894, e o juin 189b , e * jan
vier 1896 et en jui l le t 1897, je renouve l l e a m o n 
tour m a déc larât ! i n écr i te « t p u b l i é e d è s m a r s 
189,1 dans le journa l le Siècle, a savo ir q u e d e 
1882 a 1893 , et p e n d a n t t o u t lé t e m p s q u e j 'ai 
e u a la b a n q u e de M. f te inach un c o m p t e qu i s 
p u s'élever cer ta ine a n n é e , a v a n t m o n e n t r é e a 
la C h a m b r e , jusqu'à 8 0 0 , 0 0 0 f r a n c s , j e n'ai j a -

i d e M. de Keinach aucune s o m m e pour 
s rire r ' ,e r 

l o n g u e u r . 
Sur c 

Li l ie i s s e n t i r e n t qu'il leur sera i t b ien difliei 
lutter c o n t r e Roubaix s'ils avaient des riv 
en tre eux . Auss i , quelques s e m a i n e s après 
r e f f s t r e t n e a t d e ce t arrêt , r eve to de l e t t re s pa
t en te s , i l s s 'adressèrent au Magistrat de Lil le 
pour d e m a n d e r la réunion des bourge teurs , 
s a y e t t e u r s e t t i sserands en un seul c o r p s . 

L a pét i t ion faite par les frères Brume fut e n 
v o y é e à la C h a m b r e de c o m m e r c e , qui d o n n a un 
avis favorable en s 'apouyant sur le danger q u e 
faisait courir a l ' industrie l i l lo ise la c o n c u r r e n c e 
d e p!.*t-p*ys. 

Le Magistrat o r d o n n a u n e e n q u ê t e : l e s 
S a y e t t e u r s pers i s tèrent d a n i leur* a n c i e n s erre 
m e n t s , les Bourgeteurs é ta i ent aussi o p p o s é s A 
la d e m a n d e . Ces deux mét iers é ta i ent e n c o r e 
t r è s i m p o r t a n t s . Ils c o m u r e n a i e n t 170 m a î t r e s 
fa i sant travai l ler 2,U«t) m é t i e r s o c c u p a n t 9 ,000 

t i s serands ava ien t u n e i m p o r t a n c e pres -

ivofufole. I , i réun ion fut p r o n o n c é e a titri! pro-
i s o i r . ' l e J 3 o c t o b r e 1779. 

La lutte n'était pas t e r m i n é e pour celd. Les 
bourgeteurs e t l e s saye t t eurs s 'adressèrent au 
P a r l e m e n t d e Douai , qui étai t fort a t taché aux 

a i u s a g e ; . Il annula l ' ordonnance du Ma
g i s tra t sous prét-'xtu d ' incompétence . Alors les 

•ands, appuyé:; j i ir l ' admin i s tra t ion m u n î -
\ e n v o y è r e n t une requête au conse i l du 
a è r e s à Par is . Un projet fut a d o p t é en fé-

iv miori des tro is 
La fusion eut un résultat h e u r e u x : e l le a m e n a 

des e x c é d e n t s de recet tes et , en 17SG, le Magis-
put réduire de moit ié fa taxe des s u p p ô t s . 
l is ce t t e industrie fut frni .pée A inor t 

par le t ra i té de c o m m e r c e de 171*;. K.n 1787 . il 
it p lus q u e t . l l l m é t i e r s p a r t a g é s en tre 
l ires . La décadence s 'accentua de m o i s 
i « t , en 1789 , les n é g o c i a n t s d e Lil le ne 
en! plus ii vendre leurs t i s sus . 
s i ina t iou désas treuse é ta i t due en g r a n d e 

i lu l o n g u e rival i té qui p e n d a n t d e s s i è -
ait para lysé les efforts d e s a r t i s a n s lil-

* . d e S A I N T - L É G E R . 

LA MISSION MARCHAND 

m e m b r o d e 
é r é c e m m e n t eu France , et d e p u i s 

A Marsei l le , d e s r e n s e i g n e m e n t s 
iffermir dans l e u r o p i n i o n c e u x 

qui s u p p o s e n t i n e x a c t e la nouve l l e du m a a -

A en cro ire la personne dont n o t r e confrère 
reçu les cout idences , jl est m a t é r i e l l e m e n t 

iponânls que la miss ion ait é t é m a s s a c r é e e n 
' dit . Cette p e r s o n n e , 

arc hai t A l 
Le but de la miss ion é tant P a s c h o d a , 

Ni l , deux r o u t e s pouvaient y c o n d u i r e ; fu t 

Activité , lea c o n t e s t a t i o n s reparurent en tre res . 

dstu ct̂ Djsratittni malts, * e»jrat *•**# teie «VsJ*0^* « UWM u aov», 

déc idé que M. Liotard, g o u v e r n e u r de l'Ouban-
g h i , prendra i t la voie de- t erre , c'est-A-dire la 

e de D e m ftber, avec la 10e c o m p a g n i e de 
Heurs s é n é g a l a i s . 
; cap i ta ine Marchand, avec le vapeur Fai-

dht'be, q u ' o n ava i t c o u p é e n vér i tables t r a n 
ches A Loani 

la i t M. Die, 
ndé par le s econd maî tre Sou ir i , deva i t s e 

rendre par vo ie de terre é g a l e m e n t , jusqu'au 
t ro i s j o u r s de m a r c h e au-delà de T a m 

b o u r s , et r e m o n t e r ce t t e rivière, te S o u t h , qui 

t e m b r e , la c o l o n n e L i o t a r d A Meschra-el R t c k , 
lac N h o . 
;otonns sera i t donc arrivée sur le S o n e h 

d a n s les E M m i t r e s c r é d i t i o n s vers l e s d e r n i e r s 

de M. de R e i o a c b par votre' in termédia 

F R A N Ç O I S D S L O N C L E . 

La, Chambre 
Sr<MM «tu 13 4+imire 

A v M i t f H i - a n < ' < > 
L» commission du Panama. — La 

rapport Bouanat 

s~ 

R me lemMe m* mon rele ut i l s s a eatts •ATMns 
ant U peine d u n e mention s a n p p s r t s» M. 

Sijtné : Fr-aiooii DnLUueut. 
ît ia MU. Henri B u , 
de dresser la li-ie ds# 
re ta rapport de m. 
e n t e n d u * par la eosa-

ans 

Konaaet s t qui pourront i 

U commission 
aion du r»ipurl de M- Raaaaet. 

LA sécurité des garçons de recette* 

ayant peur objet d'atstu-er U sécant» Je t ( i r e o n s 

U dep«t« McUlis te demande ««'i l «oit iaterdit 

A Inaneiert de lairs recenvi 
> tenta l ' é t é* 'o s d 

i fonn 

SSSS 

i iom« • 

n» s protester c'a 
e set fraermentt d 
..port o,iH as*a i t 

présent rspre-^a 

l i v ran ts la psMl 
e beaucoup de p 

fc 
qui 

iB-ftc 
procédés, etj< 

H P i i c h o n i(<ipo«e alor, u n , j i l l i m f > lendi i i l 

m U. Kouant-'t dans 

M R o u a n e t e 

a t ' n Mathe 'p i '0 | rnsp-fasse el le même 

M. do U B s t u t retire ta proposition et se rallie 
u eeH, I. M Mataé. 

M V i v i a n ! renr.nd la proposition de M. de la 
Bstut rmi e i t reporistëe. 

qui avait d^niamlc n lui fournir qn ,(m.:s c iu l i c s -
tions au sujet d une lettr« du baron de Reinacb pu
bliée aujoa: d'hui jiar certains journaai 

Cette lettre e;ait ainsi conçue : « J 

i, par niotna da dsnx employés , 
n» peine d'an* amende de 1.000 à 3,030 Iran*» t s 
au emprisonnement de 1 nioie k 3 « M . 

D A N S L E S COULOIRS 
A dé faut de l'affaire Dreyfus , d o n t le u i o n d * 

pol i t ique s e s 'occupe plus g u è r e , voilà qu o n 
r e c o m m e n c e , A par ler , d a n s l e s cou lo i r s J e 
P a l a i s B o u r b o n , d e l ' enquête sur l e P a n a m a . 
C'était m ê m e aujourd'hui l 'unique sujet " d e 

a c o m m i s s i o n é ta i t r é u n i e «4 
i n c i d e n t sera i t sosrle.se a p r o 

pos de la publ icat ion dans c e r t a i n s j o u r n a u x , 
du r a p p o r t ds M. Rouanet . Cet i n c i d e n t s 'est 
produit , e n effet, m a i s il n'a p u e u (e ré su l ta t 
qu'en a t t e n d a i t s o n auteur . 

M. Henri B l a n c jugea i t qu'une e n q u ê t e é ta i t 
fr.f-ssaire sur ce po in t spéc ia l : la c o m m i s s i o n 
re fusé de s'y l ivrer . 
Cette d é c i s i o n é ta i t t rès c o m m e n t é e * u i s la? 
don de In P a i x e t il ne s era i t pas s u r p r e n a n t 

que la qu»4tion fût por tée k la tr ibune . 

• <« s é a n c e 
séance rat ouverte S une aenre. sens l s pré- ' 

c de H . B r i a s o n . présidant. 

S a r l a \ O N d * o o t r o t 
Chambre adopte un )><oj«t de loi port, ut prs> 
ion d'ans surtaxe d'octroi è l'octroi A s l s s r v i l a t 

( N w d | . 

Les tanagt» irasîfl'iés |»^ te irt*w 

Le Budget des Trayanx PuWi-
Discours d3 M. Pell°taa 

nt . n V s V n s A eanssela l ' a s t h ^ l k i t c de^ rtomA • 
„-HfianuHs st»titttque-( d ^ n j j jeudi par ro mtnitUnt 
(1 rai l l j too ,out: i i i -ut .* ofa.ciet. Lt Krjnve oat l e 
paya i* Béât "en retard pot»* le développe»*** de sssl 
rétsan ferré 

a fa uapérit nation il. Un an est arrive en Krtnce A 
considérer qu'une ligne n'est utile tjue «i ai ls doit 

Le chemin de- ter B*t le collahoraUnr aécessarM 
dt l 'eiistencc économique moderne. Son r*l« es t 
d'amener ehaque pan-elle du Urriloîre t la vas 
cominane, à ta vie acveauSana et inlel iectnslls . 

Tout no« maln^urs vif niwnt du ca que le corp* 

blies On ne peut demander à dat tavanU de « e e -
cnperd'una miserablf, question commerciale. Q a t l 
t'agîsse d'une ligna i"̂ u nu trta nu sortante, lea tra> 
vaui sont tnajoun auaai c o à t e m . Qui ne connaît tas 
bévues de* ponts et ebaustsaa ? 

L'orateur c i te des a n e c d o t e s qui a m u s e n t la 
C h a m b r e . Il cite le cas de l ' ingénieur qui a v a i t 
voulu faire un pont e n pierres b leues e t que lea 
pluies r e n d i r e n t j a u n e s , et le c a s de celui q u i , 
pour ut i l i ser un projet de t u n n e l , perça i t les eut* 

La France ett le sent navt où l'on soit a«sci fou 

lea chemina de Ter. Nulle part, ils ne reviennent 

L'orateur parle des tarifs : i ls s o n t é g a l e m e n t 
' chez nous qu'a i l l eurs . Il p h i s a n t a 

l q u i s , . 
ir la Res taurat ion . Pourqut 

de M Tho.i 

a journaux. 

) parlé da s 

fz-B 
M Val 

• !i>in d" iji'opr.oser ft la r 
la pa ' 

, ,„ j . . ™ ^ a j S " S . 

^Sfaïrr 

^SsSBa 

i 4 février 1S90 ai 

ment do l'influence 

18 juil let 1893. ai 

I ai rapporté 

i bonne partie de 

ta Chambre le 
C la Soi in, 
royaume et 

lée mesures à prendre pour protéger le Siam contre 
lé nouvelle ponaaee de Vinflnanco anglaise ; 

" "'est moi qoi , ft la séance du U décembre 1895, 
•aie l'attention de la Chambra tnr la recrudat-
dea agitseménta da l'AntcWerr» an Siam ; 

Londret du 15 janvier 1896, conclue par l'honorable 
M. Berthalot at qui, détruisant certamt effets du 
traité da 1096, partageait te Siam «a trois sonet 
lent l'an«. celle île la penictule Malaito (A travers 
laquelle j'avaia voulu taire eiabltr nue route neutre) 

' reconnue par cette déclaration à la apbére 
d inf lueeos 

Il ait s i de 
-a cal abandon ds la péninsule 

7' C'est mot, enlln, qnl, A l s séanes a s K t a -
vembra 1896. ni demanda au eamveraesHnt ds re-
prondre u liberté d ' tcuoo . Va Siam H w e s s s t s n l 
pas plss I M eéalsrationt du t& jsnvisr lAVft au* la 
ira.ié dn U r oatobre i e » 3 , t t V a t i i n du S u a sa 

Les tarifs aur tes i , sur tes btes o n t été. itf-
li proUt s e u t e m " V lot 

e i i g r s - , - « os i n d u s t r i e l s . Lei 
s h o u i l l e s s i u t i tesA l 'agriculture et A I 
Es), n'ont pas été touchés . 

deer ft tout |Appiaudis*emeata an cetUre at n 

P e l l e t a n . — l'analysa vos barème*; veut 

/ fVnpiàu'tiswnieots •_ s a u c W ) . 

I f t . ' ri, i. U franc* 

iieni-.e» d'une tado infériorité (Api 

ide revue de Cbalrms passée par l s 

roasda-

'ovageura 
: de . t 

t terriblas 

ht. B r i e é . — Vous aunes d* dire cela an cabinet 

H . P e l i e t a n . — Jl ne fallait ra t le i w e r t w 

Utt'sstea connu p.>ur ne pas m e n a i t - rsa* a m i ^ O n 
ne le reproche li'-aillsuri. (Hiru». ï i é » bien t a eau-
he). 
D ' j i l f«o« , il n'y a pas da qoett iont <iflr*nftn*H#s 

l'tmptcliér a s 

iniérst da fntat , s a 
. U Pair 

le 

tt en dansai 

Chambre d'y remédior. (Vifs app.aadiBteuiéaat b 
gauche et k 1 n s t s n a n gancaa). 

La d i scuss ion généra le es t d o t e . 
Le chap i tre 1er tut a d o p t é . 
Sur ls chapitra 2 (fraia dé vojags et de mission). 

K . C h a r o l x rsrrathi d* no pe» troovar I'-••-.( 4 * 
taillé ds cette dépense 11 ne faadrnit pat qna '*• 
ahu" dsa année* précédente)' se fusnaet rtar>«nMè 

qa« ce chapitre di; simulât US vtsSsaM* érsuH S » 

H l e ^ p o r t e u r tient a déclarer sua eaUa as» 
1 emploi de* fonda 

. . H é , ' 

"nt.V'l 

s rérs lsr i té rj 

mr* dépenses tnr ass 10.000 inscrits. 
__ M i n i s t r e remercia >• rapporteur e s eg 

déclaration. J* tient, dit il. b déclarer ft saon leur 
e u t j'ai toujours ndstintairé an grand jour. Csci an) 
« a s répoasa a u tathaasbosa s a u t a n t e * * » aont s * 
ocata de m'avsaarer ts tûAssûa» a s T b s i a n s n 

S est vrai an'aa A* «sa* preéÉaeaasurt, M. tannas^ 

bUrtao, a**u*s, féur & é ttaats aar Itt BSUMU 

Aja.nl
sosrle.se

